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Le point de vue des étudiants 
du master RESET sur le lien 
entre les habitants de montagne 
et l’avenir du réseau électrique 

Ce cahier d’acteur a été rédigé 
par les étudiants de 2e année du 
Master LEA - parcours 
Ressources, environnement, 
sociétés en transition (RESET) - 
de l'Université Grenoble Alpes 
(UGA). Il s’agit d’une formation 
pluridisciplinaire et multilingue 
mettant en lumière les enjeux 
environnementaux dans leur 
dimension interculturelle et 
systémique, à différentes 
échelles. 
Dans le cadre du débat public sur 
le Schéma décennal de RTE, 
nous contribuons, en tant que 
groupe de recherche, à apporter 
une réflexion collective sur 
l’influence des habitants des 
Alpes françaises sur le 
développement du réseau 
électrique de montagne face au 
changement climatique. 

EN BREF. Dans un contexte d’intensification des effets du changement climatique en 
montagne, le développement du réseau électrique dans les Alpes françaises interroge 
les habitants, ruraux ou urbains, directement concernés par les impacts des 
infrastructures et de leurs conséquences sur les territoires.  

Ce travail repose sur une démarche croisant plusieurs méthodes. Il s’appuie sur une 
première veille documentaire portant principalement sur le réseau électrique et les 
mobilisations en montagne. En parallèle, un questionnaire diffusé en ligne a permis de 
recueillir 26 réponses d’habitants des Alpes françaises. 7 entretiens semi-directifs ont 
également été menés en Isère, auprès d’habitants, d’élus locaux et de professionnels 
aux profils résidentiels variés.  

Les témoignages recueillis mettent en lumière des perceptions nuancées : la 
connaissance des outils de planification, notamment du Schéma décennal de 
développement du réseau électrique (SDDR), apparaît limitée chez les personnes 
interrogées, tandis que le rapport au réseau électrique semble se construire avant tout 
à partir d’expériences concrètes. Une attente forte d’information, de pédagogie et de 
dialogue ressort, accompagnée d’un sentiment général que l’avis des habitants pèse 
encore peu dans les décisions, malgré une reconnaissance du caractère 
indispensable du réseau électrique. Contact : Master RESET UGA  

Ahayaoui Dunia, Giacalone Arthur, 

Jost Phlia, Zemani Meriem 
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L’historique de la planification 
 
Pendant une grande partie du XXᵉ siècle, le 
développement du réseau électrique français 
s’est inscrit dans une logique centralisée et 
verticale, principalement pilotée par l’État.  
Dans les Alpes françaises, territoire clé pour la 
production hydroélectrique et le transit de 
l’électricité, cette organisation a été peu 
contestée. Le SDDR s’ancre dans cette 
continuité : il repose sur une planification 
nationale fondée sur l’expertise technique, la 
prévision des besoins et la sécurité 
d’approvisionnement. 
 
Dans ce contexte, les infrastructures électriques 
ont longtemps été perçues comme un symbole 
de modernisation. La construction de barrages, 
de postes électriques et de lignes de transport a 
contribué à l’électrification des vallées et au 
désenclavement de certains espaces, en 
favorisant l’activité économique et l’intégration 
de la montagne au système national. Ces 
équipements étaient souvent associés à l’intérêt 
général et à des retombées positives, 
notamment en termes d’emploi et 
d’aménagement. En outre, le caractère 
technique et stratégique de l’électricité rendait 
les décisions difficiles à débattre localement, 
d’autant plus que les habitants disposaient de 
peu de moyens pour peser sur les choix. 
 
Depuis plusieurs décennies, cette acceptation 
tend toutefois à s’éroder. La valorisation des 
paysages alpins, la prise de conscience de la 
fragilité des milieux montagnards et le poids des 
activités touristiques renforcent les sensibilités 
environnementales. Les projets de 
développement du réseau sont dès lors 
davantage questionnés, car ils peuvent être 
perçus comme dégradant le cadre de vie ou 
entrant en tension avec des usages locaux. Les 
habitants, associations et collectivités expriment 
une attente croissante pour une meilleure prise 
en compte des spécificités territoriales et des 
impacts concrets des infrastructures. 
Face à ces contestations, le Réseau de 
Transport d'Électricité (RTE) met en avant 
l’évolution de ses pratiques, notamment via le 
dialogue territorial et les dispositifs de 
concertation associés au SDDR. Pourtant, pour 
une partie des acteurs alpins, ces démarches 
restent souvent perçues comme tardives et 
surtout consultatives, car les grandes 
orientations semblent déjà fixées. Ainsi, même si 
la planification demeure largement centralisée, 
les mobilisations locales contribuent à la 
remettre en question et à pousser, 
progressivement, vers une approche plus 
territorialisée des choix de réseau. 

 
 
 

Les revendications et formes de 
mobilisations des habitants 
 
Loin d’un rejet systématique des infrastructures, 
notre sondage révèle que 92% des répondants 
sont prêts à accepter des travaux près de chez 
eux si cela contribue à la transition énergétique. 
La qualité de service et l’intégration paysagère 
sont également des critères importants du point 
de vue des habitants. Par ailleurs, une forte 
attente concerne la résilience du réseau 
électrique face aux aléas climatiques. Des 
habitants de montagne témoignent notamment 
de microcoupures fréquentes pouvant 
endommager le matériel domestique. Pour ces 
personnes, un réseau “durable” est donc avant 
tout un réseau fiable et capable de résister aux 
événements extrêmes (tempêtes, chaleurs 
extrêmes, sécheresses etc.) que 81% d’entre 
eux observent déjà sur leur territoire. Par 
ailleurs, 69% des habitants sont en faveur d’un 
réseau favorisant les énergies locales et 65% 
d’entre eux citent l’intégration des infrastructures 
dans le paysage comme un critère majeur. Sur 
ce dernier sujet, les pylônes sont parfois vus 
comme une forme de pollution visuelle tandis 
que l’enfouissement des lignes est quant à lui 
plébiscité par les habitants. Enfin, certains 
témoignages font état d’un sentiment d’iniquité 
territoriale, soulignant que les infrastructures 
implantées localement bénéficient 
majoritairement à des zones extérieures. 
 
L’installation d’une ligne à haute tension de RTE 
en Haute Durance est un exemple pertinent de 
projet contesté dans les Alpes. Présenté en 
2013, ce projet a immédiatement suscité une 
vive opposition locale. En effet, lors de l’enquête 
publique, 98,2% des avis auraient été 
défavorables selon les opposants. Toutefois, 
cette procédure n'étant que consultative, la 
commission d’enquête a finalement émis un avis 
favorable. Le cas de la Haute Durance est ainsi 
particulièrement intéressant pour notre enquête, 
car il illustre une situation conflictuelle majeure 
entre la population et RTE. Pour structurer leur 
protestation, les habitants se sont réunis au sein 
de l’association Avenir Haute Durance. Grâce à 
cette dynamique, le collectif a pu produire des 
contre-enquêtes afin de contester plus 
rigoureusement les arguments de RTE et 
proposer des alternatives au tracé aérien. 
L’existence de ce groupe a également permis de 
relayer l’information auprès des sympathisants, 
via les réseaux sociaux, le site de l’association 
ou une gazette d’informations. Pour se faire 
entendre, les opposants ont organisé plusieurs 
manifestations, réunions publiques et pétitions, 
dont l’une a rassemblé 5 000 signatures en 
2017. Des recours en justice ont également été 
déposés, pointant notamment les écarts entre 
les travaux de RTE et les plans diffusés. 
 
La constitution des contestataires du projet de la 
Haute Durance en association a permis de 
mener des contre-enquêtes cruciales pour les 
négociations. Dans ce cas précis, l’enjeu était de 
convaincre RTE d’enterrer les lignes, une 
solution de compromis défendue par les 
opposants au projet. Grâce à des mesures et 
des études indépendantes de celles de RTE, ces 
derniers ont pu élaborer un contre-discours, 
brisant ainsi le monopole de l’autorité technique 



 
 
  

détenu jusqu’alors par RTE, mais permettant 
aussi de contester les chiffres avancés par le 
promoteur. Par exemple, l’argument principal de 
RTE contre l’enfouissement des lignes était son 
coût, estimé à 130 millions d’euros. Or, ce 
montant a été évalué comme étant 1 à 1,2 fois 
supérieur aux estimations de l’association Avenir 
Haute-Durance. En complément de leurs 
études, les opposants s’appuient également sur 
le fait que d’autres régions comme la Maurienne 
ont obtenu l’enfouissement de leurs lignes. 
 
 

Une influence réelle mais limitée 
 
L’influence des habitants sur le développement 
du réseau électrique de leur territoire semble 
concerner principalement les modalités 
d’intégration des infrastructures, plutôt que la 
stratégie globale. A cet égard, l’enfouissement 
de lignes, perçu comme un aménagement 
positif, répond à une forte demande de 
suppression des fils aériens. En outre, d’autres 
travaux concernent des mesures de 
compensation, telles que la plantation de haies 
ou le financement de projets annexes comme la 
réhabilitation de zones humides. Par ailleurs, si 
la mobilisation citoyenne peut bloquer ou ralentir 
des projets, c’est également le cas des 
contraintes réglementaires soutenues par les 
statuts de protection, comme ceux du réseau 
Natura 2000.  
 
Parmi les limites de la participation citoyenne, 
nous pouvons évoquer l’asymétrie 
d’informations entre RTE et les habitants, qui 
nuit à une véritable co-construction du réseau. 
Notre enquête révèle par exemple que la 
majorité des habitants ne connaît pas le Schéma 
Décennal de Développement du Réseau. De 
plus, 15,4% des sondés considèrent que le 
développement des infrastructures électriques 
relève de décisions techniques ne nécessitant 
pas leur consultation. Une autre critique 
concerne ensuite les dispositifs de participation 
actuels, tels que les réunions publiques ou les 
forums en ligne. En effet, ces derniers mobilisent 
peu de citoyens et attirent principalement les 
personnes opposées aux projets, laissant peu 
de place à l’expression d’avis favorables ou 
nuancés. Sur ce sujet, beaucoup d’habitants 
estiment d’ailleurs que leur avis ne compte pas 
ou n'a pas de réelle incidence. Enfin, il semble y 
avoir un décalage de fond sur l’objet même du 
débat, étant donné que les citoyens semblent 
davantage souhaiter interroger les usages de 
l’énergie : la sobriété et la pertinence de certains 
raccordements (data centers, canons à neige, 
etc.), plutôt que de parler des infrastructures en 
elles-mêmes. 
 
De manière générale, il ressort de notre enquête 
d’opinion que les habitants souhaitent très 
majoritairement être davantage consultés pour 
les installations de lignes par RTE, que ce soit 
en ligne ou via des réunions locales. Le fait 

qu’une majorité des répondants n’ait jamais 
entendu parler du SDDR est assez 
symptomatique du manque de concertation sur 
ce type de projet. Les personnes interrogées ont 
le sentiment d’être exclues des décisions et de 
l'information liées à l’énergie. Or, ce sujet étant 
au cœur de nos vies, les décisions devraient être 
prises de manière citoyenne, consultative et 
démocratique. 
 
 

Conclusion 
 
Finalement, l’analyse menée met en lumière des 
tensions entre un modèle de planification du 
réseau électrique très centralisé et les attentes 
croissantes des habitants des Alpes françaises. 
Si la très large majorité reconnaît la nécessité 
d’un réseau électrique performant et durable, les 
conditions de mise en œuvre restent 
questionnées : les enjeux environnementaux, 
paysagers et de qualité restent déterminants 
dans les perceptions locales. L'enquête menée 
permet de rendre compte de l’influence 
citoyenne sur les aspects locaux des projets, 
principalement sur les enfouissements, 
l’intégration paysagère et les mesures de 
compensations, sans pour autant orienter les 
stratégies globales du développement du 
réseau. Cette influence limitée s’explique 
notamment par une asymétrie d'information et 
de connaissances des dispositifs de planification 
et concertation. Toutefois, les mobilisations 
locales, comme celle de la Haute Durance, 
démontrent la capacité de s'organiser et 
produire des contre-arguments sur certaines 
décisions. Ces oppositions révèlent aussi 
l’attente d’une meilleure écoute… 
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